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Ville de Choisy-le-Roi

Procès-verbal 
de la séance du conseil municipal 
du Mardi 29 Avril 2014
Le vingt-neufAvril deux mille quatorze, à dix-neuf heures trente, le Conseil Municipal de la commune de Choisy-le-Roi, légalement convoqué à domicile par écrit le 23Avril 2014, s'est réuni Salle du Conseil Municipal Hôtel de Ville, sous la présidence de DidierGUILLAUME, Maire. 
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La séance est ouverte à 19 heures 38
sous la présidence de M. Didier GUILLAUME, Maire de Choisy-le-Roi.

(
Désignation du secrétaire de séance
M. le Maire : Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales, il convient de désigner un secrétaire de séance. Je vous propose Mme Vanessa LEONCE.
(Mme Vanessa LEONCE est désignée à l’unanimité secrétaire de séance.) 

M. le Maire : La parole est à Monsieur le Directeur général des services pour procéder à l’appel nominal. 

(
Appel

(M. Billotte procède à l’appel.)

M. le Maire : Je vous remercie.


1. APPROBATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL

M. le Maire : Mes chers collègues, je souhaiterais débuter sans plus attendre l’examen de l’ordre du jour, car nous devons aborder de nombreux points.

Conformément à la loi d’orientation n° 2002-276 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République, les conseils municipaux des communes de plus de 3 500 habitants ont l’obligation de se doter d’un règlement intérieur dans les six mois qui suivent l’installation du Conseil municipal.Ce règlement ne doit pas porter uniquement sur des mesures concernant le fonctionnement du Conseil municipal ou qui ont pour objet de préciser les modalités et les détails de ce fonctionnement.
Le document qui vous est proposé répond à ces obligations.

Nous avons travaillé ensemble, avec les présidents des différents groupes, sur ce nouveau règlement intérieur, en nous appuyant sur le précédent, dans une démarche de concertation et d’amendement.

Ce nouveau règlement intérieur se compose de sept chapitres et de 37 articles :

Chapitre 1.
Travaux préparatoires

Chapitre 2.
Tenue des séances du Conseil municipal
Chapitre 3.
Débats et vote des délibérations

Chapitre 4.
Comptes rendus des débats et des décisions

Chapitre 5.
Commissions de travail

Chapitre 6.
Organisation politique du Conseil

Chapitre 7.
Dispositions diverses

Les modifications essentielles apportées et approuvées par les différents présidents de groupe portent sur les articles 8 (Vœux) et 13, précédemment article 12 (Pouvoirs et procurations). D’une part, nous avons souhaité que les vœux soient déposés en amont des séances et, d’autre part, que les pouvoirs soient remis au maire, et contrôlés par l’administration en début de séance.
De même, dans l’article 16 (Déroulement de séance), nous avons souhaité que des rapporteurs de commissions prennent la parole. En effet, afin d’éviter que les conseils municipaux ne traînent en longueur, nous avons convenu (en conférence des présidents) que les commissions puissent donner leur avis. Autrement dit, il nous a paru intéressant qu’un rapporteur fasse part des débats qui ont eu lieu et des avis qui ont été exprimés lors de la commission. Ainsi, nous ne débattrons pas sur tous les dossiers, mais principalement sur les dossiers spécifiques.

Quant à l’article 17 (Débats ordinaires), nous nous sommes montrés très attentifs aux prises de parole, en donnant le rôle de gardien du temps à l’administration. Ainsi, les prises de parole ne devront pas excéder cinq minutes, et le maire pourra interrompre l’orateur lorsque celui-ci dépassera le temps de parole, après l’avoir invité à conclure. Cependant, pour nous permettre une situation de réel débat, nous ne prendrons pas ce dispositif en considération lorsque nous débattrons de sujets plus importants tels que les débats d’orientations budgétaires, où les prises de parole par groupe ou par représentant politique pourront durer dix, voire quinze minutes. Au final, cela nous permettra de débattre près d’une heure sur un dossier tel que les orientations budgétaires.
Enfin, l’article 29 (Commissions municipales), précise que ces commissions sont composées de douze membres et tranchent sur une situation particulière. Je vous en donne lecture : « Les élus non désignés par le Conseil municipal peuvent assister aux commissions s’ils en font la demande auprès du président. Ils n’ont cependant pas le droit de prendre part ni aux décisions ni aux votes. ». C’est le principe qui a été adopté en conférence des présidents pour permettre à ceux qui le souhaitent, s’ils n’ont pas été désignés par le Conseil municipal, et après accord du président, d’assister aux dites commissions. Toutefois, ces commissions n’ont pas pouvoir de décision et elles émettent leur avis à la majorité des membres présents.
Y a-t-il des commentaires sur les principales modifications du règlement intérieur ? Monsieur Briennon.
M. Briennon : Monsieur le Maire, chers collègues, ce règlement intérieur va structurer le fonctionnement de cette assemblée pendant la durée du mandat. A cet égard, il mérite une analyse et une étude approfondies.

Lors de la conférence des présidents, nous vous avons proposé un certain nombre de modifications que vous avez bien voulu prendre en considération.Cependant, certains éléments sont difficiles à prendre en compte au final. Je fais référence notamment à la remise en cause à la proportionnalité des élus et à la phrase de l’article 29 que vous venez de citer permettant à chaque conseiller, sous réserve d’une invitation du président de la commission, de participer à ladite commission. J’ose espérer qu’il n’y aura pas de commission réunissant quarante-trois personnes, ce qui serait susceptible d’arriver dans ce contexte.
Au-delà, nous vous avons demandé, lors de la conférence des présidents, de bien vouloir attribuer la présidence de la commission des finances à l’opposition.

Cette demande n’est pas une demande farfelue. Bien au contraire, elle correspond à ce qui se fait aujourd’hui au niveau de différentes assemblées, qu’elles soient nationales, régionales ou départementales.Cette demande est pleine de sens, parce qu’elle est une reconnaissance du droit de l’élu de l’opposition.

J’ai le souvenir d’une intervention que vous avez faite Monsieur le Maire quelques mois auparavant sur le droit des élus et en particulier sur le droit des élus de l’opposition.

J’ai le souvenir, Madame Brahimi s’en souviendra, d’un congrès du parti socialiste à Toulouse, où plusieurs élus socialistes ont proposé un certain nombre de mesures dans le cadre de l’association des élus de l’opposition, parmi lesquelles le fait de positionner le seuil de proportionnalité à 25 % sur les élections municipales, et le principe de confier à l’opposition la présidence de la commission des finances.
J’ai le souvenir que, dans la plateforme commune d’Europe Ecologie-Les Verts pour les municipales 2014, figurait cette phrase :« Nous créerons une commission des finances, dont nous confierons la présidence à un élu de l’opposition ».

J’ai le souvenir, Monsieur Aoummis, en tant que membre fondateur, ou tout du moins en tant que participant de la charte Anticor, qu’Anticor préconise et inscrit noir sur blanc dans sa charte le fait que la présidence de la commission des finances soit confiée à l’opposition.
C’est pourquoi notre demande me paraît tout à fait raisonnable et justifiée, et je vous demande, Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, de bien vouloir procéder à cette modification dans le cadre du règlement intérieur. Merci beaucoup.

M. le Maire : Merci, Monsieur Briennon. Je vais essayer de vous répondre clairement. Le fait que l’ensemble des groupes représentés à la proportionnelle soit représenté dans l’ensemble des commissions et que les commissions soient ouvertes me paraît être une démarche intéressante. L’activité municipale est très riche et si demain les quarante-trois conseillers se présentaient dans les commissions, j’en serais fortement heureux. Cependant, la réalité est toute autre. Je crois qu’il est important d’ouvrir les commissions dans un esprit d’écoute – et non pas de prise de parole et de décisions – à l’ensemble de ceux qui n’ont pas été nommés lors de notre Conseil municipal du 16 avril dernier.

Par ailleurs, je confirme que votre demande sur le principe de confier la présidence de la commission des finances à l’opposition a bien été formulée en conférence des présidents, et il est tout à fait exact que je n’y ai pas répondu favorablement.

S’il n’y a pas d’autres interventions, je propose de mettre le règlement intérieur tel qu’il est au vote et je n’accède pas à la demande formulée par l’opposition.
Le règlement intérieur du Conseil municipal est approuvé à la majorité (1 voix contre, 9 abstentions, 33 voix pour).

FINANCES

(
2.
Vote des taux d’imposition, année 2014
M. le Maire : Je laisse maintenant la parole à Frédéric Tisler sur les taux d’imposition 2014.
M. Tisler : Monsieur le Maire, mes chers collègues, après les deux conseils municipaux qui ont vu l’installation de notre nouvelle municipalité, et après le vote de notre règlement intérieur qui a fait l’objet de la première délibération de la séance d’aujourd’hui, je trouve particulièrement symbolique que, pour la mandature qui commence, la première décision autre qu’organisationnelle soit destinée à voter les taux d’imposition qui s’appliqueront en 2014.
Nous sommes bien là sur un terrain, certes très technique, mais aussi très politique.

Un terrain tout d’abord politique. Nous l’avons vu tout au long de la campagne électorale, durant laquelle ce sujet aura été abordé par certains avec réalisme, honnêteté, pragmatisme, et par d’autres avec une certaine dose de démagogie qui a pu aller jusqu’à des présentations tendancieuses et mensongères des politiques menées par des municipalités précédentes.
Mon propos de ce soir sera donc placé sous le double souci d’apporter un éclairage aussi net et synthétique que possible sur les mécanismes complexes qui régissent nos finances locales, et ce spécialement à l’attention de nos nouveaux élus, tout en remettant quelques pendules à l’heure.Avant de le faire, je m’excuse auprès de mes collègues de la commission des finances de ne pas avoir pu tenir notre première réunion. Ce thème aurait pu, à lui seul, donner lieu à un débat intéressant. Toutefois, le calendrier tendu de début de mandat ne l’a pas permis. Mais qu’ils se rassurent, nous l’aborderons au fil de nos travaux.

Si vous le permettez, je remercierais la direction générale et le service financier d’avoir toujours répondu très rapidement à mes diverses sollicitations pour arriver à cette présentation. La première présentation d’un adjoint aux finances, néophyte, qui n’oubliera pas non plus de saluer le travail de Gilles Dupuy qui, tout au long du précédent mandat, a tenu une délégation dont je commence vraiment à mesurer le travail qu’elle suppose, tant au plan de la mise à niveau technique, qu’au niveau de la réflexion politique.

Je n’aurai pas les envolées littéraires de Gilles, je me bornerai à signaler que notre jeune amie Muni est maintenant affecté au service du personnel (les anciens du mandat précédent expliqueront cette fine allusion à nos nouveaux collègues).
Entrons maintenant dans le vif du sujet.

Nous devons voter les taux d’imposition de quatre taxes.Tout d’abord, la taxe foncière et la taxe sur le foncier bâti que nous connaissons tous en tant que contribuables, ensuite la taxe sur le foncier non bâti (les terrains nus) qui s’applique à un nombre plus restreint de propriétaires fonciers, et pour finir, la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, que nous connaissons en tant que contribuableset sur laquelle nous, et tous les Choisyens pourraient y réfléchir davantage en tant qu’éco citoyens.
Je rappelle que la cotisation foncière des entreprises, vestige de la défunte taxe professionnelle – et j’aurai à reparler de la défunte taxe professionnelle – n’est plus perçue par une commune dès lors qu’une intercommunalité à fiscalité propre existe, ce qui est notre cas depuis le 1er janvier 2013.

Les quatre taxes sur lesquelles nous votons ce soir représentent un ratio de 42,25 % de nos recettes réelles de fonctionnement, soit un peu moins de la moitié de nos recettes de fonctionnement.
Parlons des bases avant de parler des taux.

Le tableau de la notice explicative vous indique : bases de la taxe d’habitation, bases définitives de la taxe 2013, bases prévisionnelles 2014.

S’agissant de la taxe d’habitation, les bases sont la somme de toutes les valeurs locatives brutes de chaque édifice bâti sur notre commune. Sur votre feuille d’impôt, la première ligne des calculs s’intitule « valeur locative brute ». Elle concerne l’immeuble ou le pavillon dans lequel vous habitez. Pour la commune, on additionne ces valeurs locatives brutes. L’Etat fait un premier calcul. Ce sont les bases prévisionnelles, dont nous disposons donc en début d’année. Elles servent également à déterminer les recettes fiscales telles qu’elles apparaîtront dans notre budget primitif en y appliquant les taux votés ce soir.
Il y aura notification des bases définitives ultérieurement. Elles nous permettront d’arrêter les comptes exacts de l’exercice financier annuel de la commune, tel qu’il apparaîtra au compte administratif.

J’arrête la technique pour repasser au terrain politique.
Chaque commune dispose d’une marge de manœuvre fiscale par rapport à ces bases d’imposition, ce que nous oublions beaucoup trop souvent. En effet, sur ces valeurs locatives brutes, chaque commune vote un taux d’abattement général à la base, et cela apparaît exactement dénommé ainsi sur les avis d’imposition. Mais comme nous n’avons pas l’obligation de voter chaque année le taux de cet abattement à la base, nous le votons une fois en Conseil municipal et après, nous oublionsqu’il a été voté. La majorité municipale oublie de rappeler ce qui est pourtant un geste politique fort et significatif envers sa population, et l’opposition municipale, elle, ne se sent certainement pas en charge de le mettre en avant dans ses propos.

A Choisy-le-Roi, nous l’avons voté pour la dernière fois ce taux d’abattement général à la base des valeurs locatives brutes lors du Conseil municipal du 30 juin 1999. Mais nous l’avons oublié depuis. Cependant, à Choisy-le-Roi, cet abattement général à la bases ce monte à 20 %.
Nous avons bien fait de le voter en 1999 et de ne plus jamais y toucher, car une disposition légale prise par un gouvernement de droite empêche maintenant une commune de dépasser un maximum d’abattement de 15 %. Autrement dit, une commune qui aurait voté antérieurement un abattement général à la base de 5 %, par exemple, ne pourrait pas l’augmenter de plus de 15 % de la valeur locative, alors qu’avant cette décision d’un gouvernement de droite, on pouvait le faire, et nous l’avons fait jusqu’à 20 %.
Nous n’avons pas intérêt à le modifier, parce que nous serions sur un plafond de 15 %, ce qui nous obligerait à réduire cet abattement général à la base. Nous avons donc bien fait de prendre cette décision en 1999, mais nous n’y pensons plus. Comme nous le votons une foi, et que nous ne sommes plus obligés de le mentionner sur les notices, nous l’oublions.
Cela veut dire qu’à Choisy-le-Roi, la taxe d’habitationde chaque contribuable est calculée sur 80 % de l’assiette maximale sur laquelle elle pourrait être faite.

Dorénavant, nous ferons en sorte, avec l’appui des services, de rappeler cette donnée essentielle sur chacune des notices que nous aurons à prendre dans le cadre de cette décision de vote des taux d’imposition. Cela vous sera rappelésystématiquement à compter de l’an prochain.

En supplément de cet abattement de 20 %, d’autres abattements sont pratiqués pour chaque personne à charge, ascendant et descendant, ainsi qu’un abattement spécial « personne handicapée ». Là aussi, ce sont les communes qui votent les taux de ces abattements. Et encore une fois, comme nous ne les votons qu’une fois, nous oublions, et ils n’apparaissent plus sur la notice.C’est une donnée essentielle de notre politique fiscale qui nous échappe alors.
Le 27 juin 2005, à Choisy-le-Roi, nous avons voté le taux maximum légal possible pour ces abattements pour personnes à charge et pour personnes handicapées. Ce sont 15 % d’abattement qui viennent s’ajouter aux 20 %.
Nous sommes bien là au cœur d’un débat politique fiscal. Les municipalités précédentes ont toujours choisi et voté les abattements les plus avantageux pour nos concitoyens. Il faut le savoir, il faut s’en rappeler, il faut le dire, le répéter ; nous ne l’avons pas assez fait. A l’avenir, je pense que nous le ferons mieux.

Au passage, cette réalité du vote des taux d’abattement relativise tous les comparatifs dont la presse est si friande, et dont les oppositions municipales sont également très friandes. Les comparatifs fiscaux qui classent les communes ne prennent en compte que les taux d’imposition, jamais les taux d’abattement.

Une commune qui ne pratique pas d’abattement peut de ce fait avoir des taux d’imposition plus faible qu’une autre qui les pratique, tout en levant un impôt plus fort. Et cela, le classement du Parisien ne vous permet pas de le voir.
Je parlerai maintenant des bases de la taxe du foncier bâti. Sur la notice, vous voyez qu’elles sont beaucoup plus basses que celles de la taxe d’habitation et il y a plusieurs raisons à cela. Tout d’abord, il existe de très nombreuses exonérations de taxes foncières pour les immeubles nouvellement construits. La base de l’imposition de chaque contribuable se monte ainsi à 50 % de la valeur locative nette portée sur la feuille d’imposition. Ces exonérations sont au service du logement social, elles permettre entre autres choses de favoriser l’accession à la propriété pour les jeunes ménages.

Il sera nécessaire, dans le courant de l’année à venir, de faire un travail de remise à plat de l’ensemble des décisions d’exonération que nous avons prises durant les derniers mandats, pas obligatoirement pour les remettre en question, mais pour bien les connaître et pour les faire connaître.
Je terminerai sur les taux d’imposition en eux-mêmes.Très précisément, et je vous demande d’écouter avec soin, parce que c’est une argumentation qu’une fois encore nous n’avons pas développée, comme nous aurions dû le faire.

S’agissant du foncier bâti, les taux n’ont plus varié depuis le 25 avril 2011 (25,33 %), Concernant la taxe d’habitation à 23,49 %, là aussi je vais faire un rappel historique, technique et politique.

Sur la notice que je tiens à votre disposition, celle qui a été présentée au Conseil municipal du 5 avril 2011, on voyait le taux de 2010 sur la taxe d’habitation. Ce taux était de 15,61 %.Il est passé en 2011 de 15,61 % à 23,49 %. Qu’avons-nous fait ce jour-là ? Je le dis pour les « survivants » de l’époque. Pourquoi ce delta supplémentaire de 7,88 % pour ce taux très précisément ? En fait, le 5 avril 2011, le Conseil municipal de Choisy-le-Roi a été contraint d’intégrer les effets de la disparition de la taxe professionnelle décidée par le gouvernement précédent. S’il vous plaît, rappelez à mon « Alzheimer » qui était Président de la République à l’époque.
La conséquence a été que les communes ont été obligées d’intégrer à leur taxe d’habitation ce que percevait antérieurement les départements au titre de la taxe professionnelle. C’est une réalité technique qui a été masquée en argument politique visant à dire que les municipalités antérieures étaient passées de 16 à 23 % sur leur imposition. Ce qui relève de la malhonnêteté la plus évidente.

Cela veut dire que si nous n’avions pas été obligés d’intégrer cette augmentation que l’on nous a imposée, ce taux ne serait pas autour de 23,50 %. Il serait resté au taux de 16 %.
C’était quelque chose que je voulais rappeler à notre Conseil, que je rappellerai sous la forme d’un document écrit à la prochaine réunion de la commission des finances et que j’enverrai à l’ensemble des conseillers municipaux.

Je vous remercie de votre attention et je vous propose maintenant, en toute connaissance de cause, de voter ces taux.

M. le Maire : Je m’adresse à l’ensemble des élus de la majorité comme de l’opposition. Nous venons de voter un règlement intérieur, sur lequel nous avons travaillé un certain nombre de principes. J’en appelle donc au règlement, pour rappeler à mes collègues que nous sommes dans une démarche de présentation de notice, pour leur demander d’être dans un esprit à la fois de clarté, de pédagogie, de pédagogie politique, et de respecter la démarche que nous venons de voter. Dans ce cas, nous étions au-delà des cinq minutes prévues.

En conclusion, Monsieur Tisler a démontré que les taux d’imposition de la taxe d’habitation, du foncier bâti et du foncier non bâti n’évolueront pas et n’augmenteront pas.

Y a-t-il des demandes d’intervention ? Monsieur Panetta.
M. Panetta : Mesdames les conseillères, Messieurs les conseillers, bonsoir. Nous venons d’assister à un excellent exercice de style, avec en plus un non-respect absolu de ce que l’on se dit lors des réunions des présidents et du nouveau règlement. 

M. le Maire : Considérez que nous sommes en rodage, Monsieur Panetta.

M. Panetta : Nous vous avons fait signe, mais nous ne sommes pas dupes. Il se passera ce qui s’est toujours passé. Si nous avions pris la liberté qu’a prise Monsieur Tisler de ne pas respecter le règlement…Nous avons vu dernièrement que le respect des lois et des règlements ne vous travaillait pas beaucoup.

M. le Maire : Ne dérapez pas, Monsieur Panetta.
M. Panetta : Comment voulez-vous travailler sereinement si, à peine voté un nouveau règlement, dans la minute qui suit, il n’est pas respecté et que vous n’intervenez pas ?

M. le Maire : Je suis intervenu et je viens de faire un rappel au règlement. Je ne rentrerai pas dans cette provocation. Je vous en prie, développez votre point de vue sur la taxe et sur les taux, Monsieur Panetta.

M. Panetta : Combien de temps puis-je parler ?

M. le Maire : Vous avez droit à cinq minutes, puisque vous êtes très rigoureux sur la règle et la loi et que cela vous tient fortement à cœur.
M. Panetta : J’y tiens énormément ! Ce que nous venons d’entendre de la part de Monsieur Tisler qui fait de la politique depuis aussi longtemps, c’est ce qui désespère nos concitoyens. Je me demande si nous vivons dans le même monde. Décidément, il n’a rien compris de ce que vivent nos compatriotes, et plus précisément, les Choisyennes et les Choisyens.
Vous pouvez parler pendant dix heures de taux de ceci ou de cela, remonter à l’époque que vous voulez, dire que c’est de la faute de l’un ou de l’autre, dire que ce n’est pas vrai. La différence entre vous et nous, bien que vous vous disiez solidaires et de gauche, c’est que nous, nous entendons réellement les gens. Nous avons une vie parmi ces gens, qui nous démontrent qu’ils ont raison.

Sur les impôts en général, ils ont tout à fait raison, parce qu’ils sont devenus plus qu’insupportables aujourd’hui, dans ce pays, que l’on soit issu de la classe moyenne ou que l’on soit pauvre, parce qu’il y a des pauvres qui payent des impôts, maintenant, avec ce nouveau gouvernement. Je mettrais les très riches de côté, car ils peuvent payer leurs impôts. Toutefois, je reste réservé quant à la nécessité de les blacklister comme on fait en ce moment.
Pour revenir à ce qui nous préoccupe sur les taux, je ne comprends pas.Vous avez fait une campagne pourtant.Vous nous traitez de menteurs…Pour diverses raisons, vous avez une grande responsabilité, depuis le temps que vous êtes au pouvoir. La petite période, où techniquement le taux a augmenté, n’occulte pas les taux extrêmement importants que nous vivons maintenant, et vous y êtes grandement pour quelque chose.

Je suis d’accord avec vous, depuis trois ans, vous avez maintenu les taux, mais vous oubliez de dire que vous savez pertinemment que la taxe locative augmentant, les impôts ne cessent d’augmenter. Vous oubliez de dire le fort taux d’augmentation du département. Tout cela, vous ne le dites pas. Et la seule chose qui préoccupe nos concitoyens, c’est, en bas, à droite, le total à payer. Et ce total à payer est de plus en plus insupportable, quand il n’est pas dramatique pour certaines familles.

Nous maintenons qu’il est urgentissime de baisser ces taux, à tout le moins la taxe d’habitation qui touche tout le monde pratiquement, pour que nous puissions adoucir quelque peu ce que vivent nos concitoyens. 
Excusez-moi, Monsieur Tisler, vos chiffres, vos lois, vos phrases, vos longues soirées à décortiquer vos bouquins et vos règlements, cela ne m’intéresse pas. Ce qui m’intéresse, c’est la vie des gens. Nous n’approuverons pas cette décision.

M. le Maire : Merci, Monsieur Panetta. Je donne la parole à Madame Baron, puis à Monsieur Diguet.

Mme Baron : Bonsoir Monsieur le Maire, bonsoir chers collègues. Au niveau technique, Monsieur Tisler, je voulais vous préciser que vous avez oublié de mentionner la part de taux d’imposition départementale en 2008, 2009, 2010. La part était exactement de 6,42 % en 2008, de 6,84 % en 2009, et de 7,11 % en 2010. 
Vous l’avez omis et vous avez dit que vous étiez passés de 15,61 % à 23,49 %. Ce qui est faux, parce qu’il s’agit de 15,61 % plus la part départementale, soit 7,11 %.En fait, cela fait 22,72 %. Vous passez donc de 22,72 % à 23,49 % ; ce qui fait 0,77 %. Merci.
M. Diguet : Pour revenir sur les arguments techniques, on a dit au départ que l’abattement à la base représentait 20 %. On pourrait très bien avoir un abattement à la base de 5 % et un taux d’imposition de 15 %. Il faut remettre les choses à leur juste niveau.Il faudrait que l’on puisse vérifier que nous sommes, contrairement à ce que vous pouvez penser, l’une des communes du département où le taux d’imposition est l’un des plus bas si l’on prend en compte l’abaissement du taux à la base.  Monsieur Panetta, vous ne pouvez pas le nier.

Je tenais également à souligner que nous avons pris la décision de ne pas augmenter la part des impôts locaux, tout en nous engageant àne pas baisserle service rendu à la population. C’est important de le dire, quand on sait les économies budgétaires drastiques qui vont nous être imposées par le gouvernement. Sachez que l’on parle d’une économie de 10 milliards d’euros sur le dos des collectivités locales. 

On l’a dit, on le répète, les collectivités locales ont absolument besoin de financements publics (75 %). Si demain nous n’avions plus les moyens de financer les équipements publics, nous en retrouverions le résultat dans les statistiques du chômage.C’est un point important. Il ne faut pas hésiter à le redire.

Nous savons qu’il y a de l’argent. Il y a entre 5 et 7 000 milliards d’euros dans les fonds disponibles dans les banques. Nous avons, au niveau du Front de Gauche, proposé la taxation de ces actifs financiers à hauteur de 0,04 %.Ce n’est pas énorme, et cela ramènerait 20 milliards d’euros dans les caisses de l’Etat. Nous pourrions alors faire des économies facilement.

M. le Maire : Monsieur Briennon.
M. Briennon : Monsieur Diguet, lorsque vous dites que l’Etat va diminuer de 10 milliards d’euros les dotations aux communes, vous savez pertinemment que ces 10 milliards d’euros sont compensés par la hausse des bases locatives au niveau national.

Prenons l’exemple de Choisy-le-Roi, la simple hausse des bases entraîne une augmentation de près de 600 000 euros. Faites le calcul à l’échelle nationale, vous voyez bien que ce calcul s’équilibre.
M. le Maire : Monsieur Dupuy.

M. Dupuy : Je voudrais rectifier les propos de Monsieur Briennon sur l’évolution des bases. L’évolution des bases pour cette année a été de 0,9 %. Or, si nos bases augmentent, c’est le volume des bases qui augmente. Ce volume augmente parce que Choisy-le-Roi est une ville dynamique.Ces bases augmentent grâce aux nouvelles constructions et à la nouvelle population, et elles ne compensent absolument pas la diminution des dotations et des subventions de l’Etat. C’est clair et net depuis des années.
M. le Maire : En définitive, il est proposé de ne pas faire évoluer les taux d’imposition de la taxe d’habitation, du foncier bâti, du foncier non bâti et de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, pour l’exercice 2014, comme pour l’année 2013. Monsieur Panetta.
M. Panetta : Nous nous abstenons, parce que voter contre pourrait signifier que nous sommes contre le gel des taux.

Nous pourrions expliquer à la population de ne pas se leurrer.Malheureusement, au mois de septembre et au mois d’octobre, ils verront sur leur feuille d’imposition que les impôts locaux ont à nouveau augmenté à Choisy-le-Roi, quoi que vous en disiez et quelles que soient vos explications. Ils verrontque vous ne faites rien pour y remédier, alors que d’autres communes le font. Il suffit de baisser les taux.
M. le Maire : S’il n’y a pas d’autres interventions, je soumets la délibération au vote.

La délibération n° 2 est adoptée à la majorité (11 abstentions, 32 voix pour).


URBANISME - TRAVAUX

M. le Maire : S’agissant des délibérations n° 3 à 7 qui ont été présentées en commission travaux – urbanisme – habitat, je tenais à souligner que Marion Catoire avait été élue présidente lors de la réunion de cette commission. Je lui adresse mes félicitations pour son rôle et cette fonction.

Nous allons donc, avec la nouvelle présidente, présenter l’ensemble des rapports. Les rapports 3, 4, 5 et 6 ont reçu un avis favorable à l’unanimité, et une demande de discussion a été proposée sur le rapport 7. Comme c’est la première fois que nous fonctionnons de cette manière, je vais donner la parole à Madame Nadia Brahimi pour présenter très rapidement les rapports n° 3 et 4.

(
3.
Versement de subventions accordées par l’Agence de l’eau aux riverains : programme d’assainissement « Curie – Bascou – Rousseau »

(
4.
Versement de subventions accordées par l’Agence de l’eau aux riverains : programme d’assainissement des rues « La Chasse – Docteur Calmette – Jean Bouin – Pompadour – Noël – Traversières » et sur l’ensemble du territoire 

Mme Brahimi : Merci, Monsieur le Maire.La Ville s’est engagée dans un programme pluriannuel de mise en conformité du réseau d’assainissement. Il s’agit, compte tenu de l’état de notre réseau d’assainissement qui est assez ancien, de séparer les réseaux des eaux usées des eaux pluviales.
La Ville a entrepris d’importants travauxdans les rues Curie, Bascou et Rousseau en 2012 et les rues de la Chasse, du Docteur Calmette, Jean Bouin, – Pompadour, Noël etTraversière, en 2013.
Lorsque nous réalisons ces travaux, les riverains ont l’obligation de se raccorder et d’effectuer des travaux sur les parties privatives.

Nous les accompagnons dans la réalisation de ces travaux, nous leur apportons une expertise technique et nous les aidons à monter des dossiers de subvention. Ces subventions sont demandées à l’Agence de bassin qui subventionne également les travaux financés par la Ville.

Ces subventions accordées par l’Agence de bassin sont versées pour partie sur un mode forfaitaire, et pour partie en fonction des ressources des riverains concernés. Elles transitent par la Ville qui a la charge de les reverser aux riverains.

Les noms des riverains bénéficiaires de ces subventions figurent sur la notice qui vous a été remise. Ces deux opérations sont en voie d’achèvement. Quelques riverains doivent encore bénéficier du reversement de ces subventions de l’Agence de bassin lors des prochains conseils municipaux.

M. le Maire : Merci. Y a-t-il des demandes d’intervention ? Monsieur Briennon.

M. Briennon : J’attire votre attention concernant la première des deux délibérations sur une question qui a été soulevée en commission. Il semblerait que les quatre premiers montants aient été inscrits deux fois. 
Mme Brahimi : Si vous me le permettez, je vous répondrai ultérieurement, car personne ne m’a transmis votre question.
M. le Maire : Monsieur Panetta.
M. Panetta : Nous n’avions pas fait attention le jour de la commission, mais voter la délibération en l’état nous paraît difficile. Sans mettre en doute les travaux qui ont été réalisés, nous constatons que quatre personnes reçoivent chacune deux fois la même somme. Par exemple, sur la première ligne, Monsieur Mantopoulos, 12, rue WaldeckRousseau, perçoit deux fois 2 904,89 €. Deux fois 2 900 € à la même adresse et pour la même personne, je suppose qu’il y a une erreur.
M.Briennon: Il en est de même pour Madame Béchet au 7, avenue Marcel David.

M. Panetta : Il nous faudrait quelques précisions.
M. Brahimi : Ce doit être une erreur.
M. Panetta : Nous ne pouvons pas voter en l’état. Cela engage notre responsabilité.

M. le Maire : Je propose de voter le principe et de mentionner une réserve de confirmation concernant ces quatre personnes. Ce sont des sommes que nous avons déjà payées et nous en demandons le remboursement à l’Agence de l’eau.

Je demande à l’administration si l’on peut se renseigner auprès de l’Agence.

M. Panetta : Nous sommes d’accord sur le principe, mais il faudra nous confirmer les différents montants des aides accordées au prochain Conseil.

M. le Maire : Je vous propose qu’une réponse soit donnée aux présidents de groupe avant le prochain Conseil.

S’il n’y a pas d’autres interventions, je mets les délibérations 3 et 4 au vote.
Les délibérations 3 et 4 sont adoptées à l’unanimité, sous réserve de la confirmation des différents montants des aides accordées figurant à la délibération n° 3 (43 voix pour).
(
5.
Cession des biens portés par le SAF’94 sur le périmètre 6 « centre-ville, secteur des Dalles » à l’EPFIF

(
6.
Cession du SAF’94 au groupe 3F du 3 rue du Four (opération 75)
M. le Maire : Y a-t-il eu des réactions en commission sur ces deux délibérations 5 et 6 ? Non. C’est un avis à l’unanimité. Merci.
Les délibérations5 et 6 sont adoptées à l’unanimité.
(
7. Acquisition du 31 voie des Roses (C66) à l’AP-HP

M. Diguet : L’AP-HP est actuellement propriétaire d’un terrain situé 31, voie des Roses, d’une superficie de 1 634 m2 et grevé d’un emplacement réservé à la commune en vue d’y étendre le cimetière communal.
Au 6 de la même voie, l’Association culturelle des musulmans choisyens (l’ACMC) occupe, sous convention d’occupation précaire d’une durée de trois ans, des installations modulaires d’une superficie approximative de 250 m2. Les activités de l’association attirent un nombre de plus en plus important de fidèles dans des locaux devenus exigus, générant par là même des problèmes de trafic, de stationnement et de déplacements piétonniers.

Consciente de cette gêne, l’association s’est rapprochée des propriétaires indivis du terrain situé 23, voie des Roses afin de s’en porter acquéreur et de réaliser un lieu de culte capable d’accueillir ses fidèles. Des freins liés à la succession n’ont néanmoins pas permis de finaliser cette acquisition.
Le terrain propriété de l’AP-HP a été identifié comme étant une opportunité foncière pour établir un lieu de culte d’une superficie bâtie de 1 500 m2 environ. Le montant de l’acquisition s’élève à 515 000 €.
Inscrit comme emplacement réservé pour l’extension du cimetière communal, ce terrain fera l’objet d’une modification du PLU en vue d’y inscrire un emplacement réservé pour un lieu cultuel.

L’emplacement réservé pour l’extension du cimetière sera, quant à lui, reporté sur la parcelle située au 23, voie des Roses.
La commune, une fois la propriété acquise, signera avec l’ACMC un bail emphytéotique administratif pour l’occupation de ce terrain. L’association devra, par la suite, déposer un permis de construire pour réaliser son projet qui sera instruit par les services de l’Etat en charge du suivi des dossiers dans le secteur d’opération d’intérêt national (OIN).

Il vous est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à acquérir auprès del’AP-HP le terrain cadastré en section C n° 66 situé 31, voie des Roses, d’une surface de 1 634 m2, au prix de 515 000 €.
M. le Maire : Merci, Monsieur Diguet. Y a-t-il des questions sur ce dossier ? Madame Baron, Monsieur Panetta et Monsieur Ziegelmeyer.

Mme Baron : Il s’agit d’un emplacement dont le propriétaire actuellement l’AP-HP, l’Assistance publique des hôpitaux de Paris, qui a été réservé au bénéfice de la commune pour l’agrandissement du cimetière communal. La Mairie s’engage à acquérir ce terrain et à le louer par la suite à l’association du culte musulman, l’ACMC, pour assurer l’accueil d’un nombre important de citoyens dans de meilleures conditions, en vue d’établir un lieu de culte d’une superficie bâtie de 1 500 m2, répartis principalement en deux salles de prières.
Ce projet demande cependant quelques éclaircissements, sur les interrogations suivantes, au préalable, il y a des règles d’urbanisme, après une concertation, ce terrain devant faire l’objet d’une modification du PLU (plan local d’urbanisme) en vue d’y inscrire cet emplacement, et d’autre part, concernant l’aspect financier, je pose la question du financement, il s’agit de 515 000 € budgétés par la commune. Quel sera le coût pour la commune en amortissant le prix d’achat du terrain, pour un bail emphytéotique de 99 ans ? Par ailleurs, il n’est pas mentionné sur la notice la valeur fiscale du loyer du terrain en contrepartie.

Je vous remercie d’apporter à notre connaissance les éclaircissements nécessaires dont nous avons besoin concernant cette acquisition.

M. le Maire : Nous prenons l’ensemble des interventions, puis nous y répondrons. Monsieur Panetta.
M. Panetta : J’anticiperai en apportant une explication de vote. Nous allons nous abstenir sur cette décision. Le fond ne nous dérange pas, puisque c’est un sujet incontournable qu’il faut bien traiter d’une façon ou d’une autre et dans les meilleures conditions ; ce que nous avons exprimé en commission.

Nous avons eu une discussion de fond, une discussion très sérieuse au sein de notre groupe, avec nos amis musulmans, qui comprennent d’ailleurs très bien la situation. En définitive, ce qui nous gêne, c’est la façon de porter le projet. Autrement dit, ce projet n’a pas fait l’objet de concertation avec la population, il n’a pas été présenté en réunion de quartier.Je me mets à la place de la personne qui, à l’occasion de sa première réunion de quartier, va apprendre qu’il y aura une mosquée dans sa rue et je me dis que cela peut surprendre, que cela peut interpeller les gens. Ne procédons-nous pas à l’envers ?

Chacun dira ce qu’il pense de cette question. De notre côté, nous l’abordons avec beaucoup de sérieux, oui comme chacun d’entre vous. On m’a d’ailleurs posé la question pendant la campagne. Mais peut-être est-ce une promesse de campagne et peut-être est-ce la raison pour laquelle un sujet aussi dense arrive aussi vite. Il arrive dès le premier Conseil municipal un peu plus constructif que les précédents qui étaient plutôt administratifs.

J’en ai discuté pendant la campagne et je ne change rien à mes propos ; un tel projet doit recevoir l’assentiment de la population, d’autant qu’à Choisy-le-Roi, d’une manière générale, et à commencer par les représentants des autres religions avec lesquels j’en ai discuté, on ne peut pas dire qu’on soit contre.Sans remettre en cause le fond, je dis simplement que pour la réussite de ce projet, pour sa compréhension, pour qu’il n’y ait pas de heurts, pour que ce ne soit une surprise pour personne, pour que ce soit accepté dans le meilleur des mondes, le projet a besoin de plus de concertation. Il arrive tout de suite : on vote, on achète le terrain sans prévenir personne.Peut-être que est-ce aller un peu vite. De plus, nous n’avons pas de renseignement technique, tels que les parkings, par exemple.

Nous tenions à expliquer notre abstention.

M. le Maire : Merci. Monsieur Ziegelmeyer, Madame Brahimi et Monsieur Aoummis.

M. Ziegelmeyer : Chers collègues, pour ma part, je considère que c’est la première pierre, le premier pas, pour donner enfin la possibilité à une partie de nos concitoyens de pratiquer 
leur culte dans la dignité. Que l’on soit ou non musulman, c’est une religion parmi d’autres sur notre ville et nous devons avancer dans ce sens. C’est un premier pas, et nous nous devrons de travailler au plus près de la population, bien que, sans vouloir polémiquer, je pense que les questions ne se poseraient pas de la même manière s’il s’agissait de la construction d’une église.

Quoi qu’il en soit, il va falloir faire beaucoup de pédagogie dans ce quartier, qui connaît un certain nombre de difficultés à l’heure actuelle, et qui va devenir un quartier en profonde mutation.Beaucoup de pédagogie, non seulement par rapport au cadre du mieux vivre ensemble. Il faudra expliquer que, pour mieux vivre ensemble, il vaut mieux qu’une religion se pratique au grand jour plutôt que de manière hasardeuse, mais aussi par rapport à la situation actuelle, où il faudra expliquer que ce ne sera que mieux pour les habitants de ce quartier.

Je souhaite bon courage sur ce dossier à notre nouvelle adjointe de quartier. Je vous remercie.
Mme Brahimi : Je souhaitais intervenir pour vous dire que le groupe des élus socialistes se félicite que nous puissions collectivement avancer sur la question d’un lieu de culte digne pour la communauté musulmane. C’est une question que nous abordons depuis maintenant plus d’une dizaine d’années. C’est pour nous une satisfaction de voir cette évolution positive.

La question de l’achat du terrain a été posée à plusieurs reprises en Conseil municipal, ce n’est donc pas une surprise. Le calendrier choisi peut poser problème, toutefois comme l’a dit justement Laurent Ziegelmeyer, c’est une première étape.

Nous souhaiterions vraiment que ce projet soit porté par l’ensemble des élus, et qu’il puisse, comme l’a dit Monsieur Panetta, faire l’objet d’une concertation. Il y a souvent beaucoup de fantasmes, alors qu’au contraire, faire bénéficier les musulmans d’un lieu de culte digne, c’est une manière de combattre ces fantasmes.
Par ailleurs, notre exigence doit se porter sur la qualité de ce lieu. Nous le souhaitons ouvert sur la population, nous souhaitons qu’il ne soit pas uniquement un lieu de culte destiné aux musulmans, mais qu’il soit un lieu culturel.Cela participera d’une réconciliation collective et permettra de mieux vivre ensemble.

C’est cela la laïcité, permettre à chaque religion de vivre dignement et de respecter ceux qui ne pratiquent pas la même religion que soi.
On est en train de marquer l’histoire de la ville, mais il faut que ce lieu de culte appartienne à l’ensemble des Choisyens et pas simplement aux musulmans.C’est pourquoi, à chacune des étapes, il sera très important que nous puissions tous, élus, habitants et pourquoi pas d’autres communautés, nousy impliquer.
M. le Maire : Hassan Aoummis.

M. Aoummis : Merci, Monsieur le Maire. Je vais éviter de traiter ce sujet à travers le prisme d’une division passionnelle, pour me limiter au strict plan rationnel, en prenant en considération l’intérêt général et en rappelant brièvement quelques fondamentaux.

Est aveugle celui qui ne voit pas que la population musulmane, sur notre ville et ailleurs en France, a augmenté autant que la population de manière générale, dans sa diversité. Et au regard de cette situation qui n’est pas si nouvelle que cela, il y avait nécessité à ce que le culte musulman soit pratiqué non seulement dans la dignité, mais aussi dans la sérénité.

Nous sommes arrivés aujourd’hui à la fin d’un processus, dans sa phase évolutive. Je vous rappelle que ce travail a été mené avec une association culturelle des musulmans de France, l’Association culturelle des musulmans de Choisy-le-Roi, en étroite collaboration avec un certain nombre d’associations, dont l’association de Créteil qui gère la grande mosquée de Créteil. Elles ont toutes fait un effort considérable en termes de structuration, de réflexion, de propositions et de capacité de financement.
A présent, nous arrivons à cette situation : l’association est désireuse d’être propriétaire de ce lieu.La Ville de Choisy-le-Roi fait un premier pas, un geste significatif qui traduit un travail collaboratif qui a duré une dizaine d’années, et l’aboutissement de ce travail permet à l’association d’acquérir un terrain dans un bref délai.

Au final, la Ville retrouvera d’une manière globale l’argent investi dans l’achat. Des formalités sont discutées avec l’association pour voir le temps nécessaire, une dizaine ou une quinzaine d’années, pour s’acquitter de la somme de 515 000 €.

Je souligne que nous ne sommes ni dans un don ni dans une sorte d’aumône ; nous sommes dans un travail de collaboration et de confiance mutuelle sans aucune vocation électoraliste. C’est un travail qui a duré des années, et nous arrivons aujourd’hui avec un calendrier qui est celui-là, qui débute le nouveau mandat. Je pense que symboliquement c’est important pour tous, parce qu’il s’agit de bien vivre ensemble dans le respect de la diversité des uns et des autres.
J’ai en tête une citation de Jean Jaurès, qui disait à juste titre que « la question religieuse doit être traitée de manière apaisée pour pouvoir passer de manière sérieuse aux questions sociétales ».

Traitons la question religieuse de manière apaisée.

M. le Maire : C’est ce qui est en train de se vivre ce soir. Merci. Monsieur Ali Id Elouali.

M. Id Elouali : Monsieur le Maire, le groupe des élus Ecologie et Partenaires se félicite de cette initiative. Hassan Aoummis parlait des fondamentaux, ainsi, j’aimerais en rappeler un premier qui est essentiel, le droit fondamental au culte et à la liberté du culte, et un second qui nous tient particulièrement à cœur, le droit fondamental au culte dans la dignité.

A ce propos, je suis assez curieux d’entendre Monsieur Panetta. Très soucieux de l’écoute des Choisyens sur les questions de l’imposition, il se montre tout d’un coup assez distant sur un autre sujet, il n’est plus à l’écoute de la réalité. La réalité, ce sont les baraquements complètement indignes qui servent de mosquée. Ce sont aussi des Choisyens qui ont droit à un lieu de culte. C’est un premier point.
Le deuxième point concerne la concertation, un point sur lequel nous sommes tout à fait d’accord. Pour autant, nous n’apprécierions pas que ces questions de concertation servent d’alibi pour occulter le droit fondamental au culte dans la dignité. Je rejoins mon ami Laurent qui a souligné justement le fait que, s’il s’agissait d’un autre culte, il n’est pas certainque nous prendrions autant de précautions d’usage. 
M. le Maire : Je vais maintenant répondre aux différentes interventions. Sur cette question, je vais aller plus loin. Lorsque le travail sera avancé avec les associations culturelles, je souhaite que nous puissions présenter l’ensemble du projet à la commissiontravaux‑urbanisme‑ habitat, de manière élargie, avec la présence du représentant de l’association et éventuellement de l’architecte qui a commencé à les accompagner sur ce projet.

Il est important que cette commission s’empare de la question, pour que vous puissiez leur poser des questions dans un premier temps.
Dans un deuxième temps, avec la mise en place du travail des adjoints de quartier, vous pourriez rencontrer sur le quartier, et pourquoi pas in situ, les représentants de l’association ainsi que les riverains, notamment les habitants de cette rue qui vivent actuellement une situation qui n’est pas très confortable au regardde l’actuel lieu de culte. Vous pourriez présenter et élaborer le projet, être attentifs à leurs propres remarques, en termes de flux, de passages, etc. Ce sont des actions comme celles-ci qu’il faudra entreprendre sur le quartier avec les riverains et les maîtres d’œuvre du projet.

Je me tourne vers Marion Catoire pour qu’un travail soit mené à ce niveau, et pour voir dans quelles démarches calendaires nous pourrions mettre ce dispositif en place.
En réponse à la question de Madame Baron, à laquelle il me semble qu’Hassan Aoummis a répondue en partie. Si j’ai bien compris, l’association cultuelle a la volonté d’être dans une démarche de remboursement très rapide ; il a été évoqué entre 10 et 15 ans.

D’autre part, il ne s’agit pas pour nous, pour ce bail emphytéotique de l’assortir d’une durée de 99 ans. On fait souvent ce lien dansle langage courant, cependant la durée peut être beaucoup plus courte. Monsieur Panetta.
M. Panetta : S’agissant des propos de Monsieur Id Elouali, je ne vois pas où il a pu comprendre que je prenais de la distance. Je ne ferme pas les yeux et je ne prends pas de distance. Je suis au contraire très impliqué et c’est pourquoi je voudrais rappeler une chose.

Je vous rappelle que je suis le responsable d’un groupe. J’ai donné ma position personnelle en commission, une position sans ambigüité. Je vous rappelle, Monsieur Id Elouali, que vous aussi, vous parlez au nom d’un groupe et qu’il va vous falloir rencontrer la population. Monsieur Aoummis a proposé de discuter de ce sujet d’une façon apaisée. C’est bien comme cela que je l’entends, c’est bien pour cela que nous avons expliqué ce soir notre position de vote.

Il faut entendre les uns et les autres et si d’aventure des personnes se prononçaient contre ce projet, il faudra aussi les écouter et les convaincre. Si on leur dit qu’ils ne comprennent rien, ceci ou cela, cela m’étonnerait que l’on arrive à les convaincre. Merci.

M. le Maire : Je suis d’accord avec votre point de vue. Madame Massé.

Mme Massé : Monsieur le Maire, je souhaiterais, Madame Brahimi l’a évoqué tout à l’heure, que la concertation soit une concertation publique qui transcende les communautés et le quartier.
Selon moi, ce projet va transformer les liens et les relations entre les Choisyens.Nous avons des exemples autour de nous de villes voisines où cela a apporté un regard nouveau et des opportunités culturelles autres que celles que l’on a aujourd’hui. C’est un point positif dans les deux sens, que ce soit pour l’association et pour la population choisyenne, et cela transcende le quartier du Lugo.

C’est un vœu de concertation publique élargie au-delà du conseil de quartier.
M. le Maire : Merci. Je suis tout à fait d’accord. Avançons également dans une démarche œcuménique, avec les représentants des autres cultes de la ville. Bien entendu, il y a la question des riverains et des habitants, mais je pense qu’un tel projet se construit avec les autres représentants des autres communautés.

Si nous sommes d’accord, je soumets la délibération n° 7 au vote.

La délibération n° 7 est adoptée à la majorité (11 abstentions, 32 voix pour).


HYGIENE – SANTE - SOLIDARITE

(
8.
Installations classées pour la protection de l’environnement : demande déposée par la société SOGARIS pour l’enregistrement d’activités de stockage de matières et produits combustibles dans un entrepôt couvert, ZAC du Grand Marais à Créteil
M. le Maire : En tant que commune voisine, il nous est demandé d’émettre un avis sur l’installation de la société SOGARIS à Créteil. C’est l’objet de ce rapport présenté par Catherine Desprès.
Mme Desprès : Monsieur le Maire, dans le cadre de la réglementation des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) définie par le code de l’environnement, Monsieur le Préfet du Val-de-Marne demande au Conseil municipal d’émettre un avis sur la demande d’enregistrement déposée par la société SOGARIS.
La société SOGARIS, créée en 1960, travaille dans le secteur de l’immobilier logistique.

La ville de Choisy-le-Roi est concernée du fait que la partie qu’elle se trouve dans un rayon de 1 km, mais aussi les villes de Maisons-Alfort, d’Alfortville, de Vitry-sur-Seine, de Valenton et bien entendu de Créteil.

Les produits stockés pourront être notamment des pièces détachées automobiles, des produits pharmaceutiques, des textiles. Ces produits ne présentent pas d’autres risques que la combustibilité.
Le projet consiste en la réhabilitation d’un ancien centre de tri postal en un bâtiment d’usage d’entrepôt. La société SOGARIS envisage la présence de 340 personnes dans cet établissement, réparties comme suit : 160 personnes dans les bureaux, 100 personnes pour l’activité de messagerie et 80 personnes pour l’activité logistique.Le personnel de l’établissement sera recruté localement.

Le volume de trafic généré chaque jour sur le site représentera environ 150 rotations de poids lourds et 180 rotations de camionnettes.L’analyse du trafic prévisionnel lié à l’exploitation de la plateforme logistique nous conduit à constater un faible impact sur le réseau routier, soit une hausse de trafic de 3,7 % sur la D86, de 1,25 %, sur la N6, et de 0,6 %sur l’A86. Compte tenu des aménagements routiers existants sur ces axes de ronds-points, cette augmentation n’entravera pas la fluidité du trafic.Au vu de la localisation du site, le trafic généré sur cette desserte ne devrait pas impacter Choisy-le-Roi (pas de traversée de la commune).

La Ville de Créteil a prévu d’émettre un avis favorable.
Au regard des éléments énoncés, il est proposé de donner un avis favorable à la demande d’enregistrement déposée par la société SOGARIS.

M. le Maire : Merci. Y a-t-il des demandes d’intervention ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Nous en avons parlé lors de la mandature précédente, nous avons des difficultés à voter ce type de délibération, parce que nous n’avons aucune connaissance technique.

Cela dit, je voudrais apporter une autre remarque. Il serait bon que le Val-de-Marne puisse accueillir autre chose que des entrepôts. Nous avons Rungis et beaucoup d’autres d’entrepôts. Tant mieux pour Vitry qui a accueilli le siège de Casino. Bref, tous ensemble, nous allons avoir du travail, et notamment le Val-de-Marne ‑ s’il survit ‑pour que cela change un peu.Ce n’est pas une critique, il vaut mieux avoir un entrepôt avec des emplois que rien du tout. D’autre part, la question des camions reste posée, bien que, dans ce cas, la proportion ne soit pas très importante.Le trafic des camions doit diminuer sur notre département, mais il augmente en permanence. Il faudrait que nous abordions sérieusement cette question.
M. le Maire : Je ne pensais pas le dire maintenant, mais puisque vous me permettez d’aborder le sujet, le directeur général d’Artelia que j’ai reçu cet après-midi m’a confirmé l’arrivée des 500 salariés d’ici 2015, et une dernière tranche de travaux pour agrandir leur site dans la zone du Lugo. Ils se demandent même s’ils en feront leur siège social.

C’est une bonne nouvelle. Cependant, il ne faut pas que ce soit l’arbre qui cache la forêt. De fait, nous avons collectivement là aussi à travailler à la fois sur Choisy-le-Roi et sur l’ensemble du territoire pour accueillir des centres ou des sièges de sociétés. Nous y sommes évidemment favorables.

Y a-t-il d’autres demandes d’intervention ? Monsieur Tisler.
M. Tisler : Je souhaiterais intervenir, brièvement pour rétablir l’équilibre par rapport à ma présentation de tout à l’heure.Pourrait-on assortir notre avis favorable du souci de la commune de voir SOGARIS s’intéresser aux clauses sociales d’intégration et d’insertion par l’aide économique ?Comme il est stipulé dans le dossier que les emplois seront localement recrutés, et comme nous avons un PLIE en activité, ici, et un PLIE sur Créteil, je pense qu’ils pourraient être des partenaires tout à fait importants sur leur intégration dans le tissu économique local.
M. le Maire : Si vous en êtes d’accord, je retiens la proposition de Frédéric Tisler, que notre avis favorable soit suspendu au fait qu’il y ait un point d’attention sur l’emploi local sur le territoire. Madame Baron.
Mme Baron : S’agissant d’Artelia, pour aller dans le sens de Monsieur Tisler et le vôtre, il faudrait que l’on puisse recruter sur Choisy-le-Roi. Nous en avons vraiment besoin.

M. le Maire : D’après ce que m’a confirmé le directeur général, il y aura des emplois, mais nous ne sommes pas aujourd’hui en mesure d’en déterminer leurs typologies. Cependant, vous savez que cette entreprise vient de gagner le marché du Grand Paris Express, c’est-à-dire l’ensemble du métro qui entourera la ceinture parisienne. C’est une grande entreprise d’ingénierie.

Je mets au vote la délibération n° 8.
La délibération n° 8 est adoptée à l’unanimité.
(
9.
Espace Langevin : tarification « vacances familles »
Mme Desprès: La présente délibération a pour objet la tarification et les modalités de paiement des « vacances familles ». Les barèmes, les quotients familiaux et les pourcentages du coût des séjours payés par les familles, ainsi que les coûts d’hébergement figurent sur la notice qui vous a été remise.

Ce projet s’inscrit dans la continuité de l’action mise en œuvre en 2013 sur la problématique des familles qui ne partent pas en vacances. Cette action est un outil pour consolider, voire recréer les cellules familiales et les liens interfamiliaux dans une logique de responsabilisation.

Il vous est demandé d’approuver la tarification des séjours et les modalités de paiement, et d’autoriser Monsieur le Maire à engager toutes les démarches nécessaires à la sollicitation d’une subvention auprès de la CAF.

Toutefois, je tenais à saluerle travail très important réalisé par le centre social Langevin, notamment au niveau des diagnostics familiaux. Les « vacances familles » s’inscrivent dans une démarche de soutien de parentalité et de développement du lien social engagé par la structure dans le cadre des axes de travail.
Un travail a donc été engagé sur cette problématique pour les familles qui ne partent pas ou peu en vacances pour différentes raisons : revenus financiers insuffisants, problématique sociale, difficultés de compréhension des enfants, etc. 

Sept axes ont été retenus, dont un sur le financement :

-
La CAF et la fédération des centres sociaux, pour un montant de 5 455 € en chèques vacances pour les familles,

-
le Conseil général, pour un montant de500 € de subvention annuelle sur le projet,

-
 une demande de subvention via la politique de la ville d’un montant de 1 450 €.

En définitive, pour un séjour à Morzine (tout compris), une famille composée de deux adultes et quatre enfants paierait 745 € (taux le plus élevé), et une famille composée d’un adulte et de quatre enfants paierait 160 € (taux le plus bas).
M. le Maire : Merci. S’il n’y a pas de questions, je mets la délibération au vote.

La délibération n° 9 est adoptée à l’unanimité.


CULTURE

(
10.
Tarification des activités culturelles organisées par le commune, à compter du 1er août 2014
Mme Bellier: Monsieur le Maire, chers collègues, je vous présente la nouvelle tarification des activités proposées au conservatoire qui sera effective le 1er août 2014, si elle est validée ce soir.

Il est proposé une augmentation des tarifs de 2 %.

En complément de la notice, je vous précise que le niveau 1 correspond au cycle 1 du conservatoire, soit à trente minutes de cours, que le niveau 2 correspond à 45 minutes et le niveau 3 à 1 heure.

Les manifestations exceptionnelles concernent l’organisation du festival d’Opéra de Chambre, auquel je vous invite à vous rendre la semaine prochaine, les 9, 10 et 11 mai.
Les ateliers stage concernent uniquement le département danse.

Enfin, je vous demande de prendre en considération l’ajout d’une tarification unique pour l’inscription à la pratique collective instrumentale de 70 € pour l’année scolaire. Elle concerne les personnes venant uniquement participer aux ensembles instrumentaux, autrement dit aux orchestres du conservatoire, et ne suivant pas d’autres cours au conservatoire.

M. le Maire : Je vous remercie. Y a-t-il des questions ? Je n’en vois pas. Je mets la délibération au vote.
La délibération n° 10 est adoptée à l’unanimité.


RESSOURCES HUMAINES

(
11.
Modification du tableau des effectifs du personnel communal
M. le Maire : Je donne la parole à Gille Dupuy.Sachant que cette démarcheest liée à l’évolution de carrière au sein de la commune, elle sera régulièrement abordée lors des prochains conseils.
M. Dupuy : La modification de tableau des effectifs est une délibération que nous serons amenés à voter régulièrement au cours des années à venir. En effet, les départs, soit vers d’autres cieux oud’autres collectivités, soit pour une retraite bien méritée, sont souvent suivis d’une embauche.
Cependant, il est rare que coïncident les mêmes filières, les mêmes grades, les mêmes échelons entre celle ou celui qui part et celle ou celui qui arrive.

Ainsi, pour le poste de responsable des résidences des personnes âgées, une infirmière hors classe est partie en retraite, et c’est une attachée territoriale qui a été recrutée.Après avis de la Commission technique paritaire (CTP), il convient de supprimer un poste d’infirmière hors classe et de créer un poste d’attaché pour la nouvelle personne recrutée.
Au service assainissement, un agent de maîtrise est parti en retraite, un technicien nous a rejoint.

Ensuite, nous devons faire un rééquilibrage pour cinq postes d’adjoint administratif principal qui n’étaient pas pourvus. Ils serontdonc supprimés (après avis du CTP), et cinq postes d’adjoint administratif de seconde classe seront créés.

Enfin, il convient de supprimer les postes des agents ayant réussi l’examen professionnel d’agent de maîtrise. Nous allons donc supprimer, à la RPA Brossolette, à la RPA Frachon, aux espaces verts et au service bâtiments, des postes de techniciens pour créer cinq postes d’agent de maîtrise.

M. le Maire : Merci. Y a-t-il des questions ? Monsieur Briennon.

M. Briennon : Je n’ai pas de demande particulière, l’explication de Monsieur Dupuy est très claire. Je souhaitais vous rappeler votre promesse, Monsieur le Maire, celle de nous communiquer la délibération modifiée sur les trois conseils de cabinet. Merci.

M. le Maire : Je l’ai demandée. Monsieur Dupuy.

M. Dupuy : Concernant les postes de collaborateur de cabinet, je vous donne une information.

« En fin de mandat, les fonctions de collaborateur de cabinet prennent fin au plus tard en même temps que le mandat de l’autorité territoriale qui l’a recruté.
La fin du mandat de l’élu, quelle qu’en soit la cause, entraîne ainsi automatiquement la fin des fonctions de son collaborateur.

Il s’agit là, non pas d’une faculté, mais d’une véritable obligation pour l’autorité territoriale.

Ainsi, quand bien même le mandat de l’élu serait reconduit à la suite d’une élection, son précédent mandat aura pris fin. L’élu devra, s’il souhaite continuer à travailler avec eux, engager une nouvelle procédure de recrutement de ses collaborateurs de cabinet. ».
En fin de mandat, les collaborateurs de cabinet sont automatiquement rayés des cadres. C’est la loi.

M. le Maire : Nous aurions dû mentionner cette explication dans la délibération qui vous a été présentée le 16 avril dernier. S’il n’y a pas d’autres questions, je mets la délibération au vote.

La délibération n° 11 est adoptée à l’unanimité.

(
12.
Approbation de la convention à passer avec le Centre interdépartemental de gestion de la Petite Couronne (CIG) portant adhésion au conseil en orientation professionnelle
M. Dupuy : Au cours de leur carrière, les agents peuvent évolueraprès avoir passé un examen ou un concours. Malheureusement, pour certains, ce sont des accidents tels que la maladie ou l’usure du corps sur des emplois physiques qui peuvent amener à être dans une situation d’impossibilité à mener à bien les missions dévolues.
C’est pour accompagner ces personnels que nous vous proposons de signer avec le CIG une convention portant adhésion au conseil en orientation professionnelle. Ce sera au CIG d’accompagner ces personnes qui sont en reclassement, afin de trouver une nouvelle orientation et pouvoir ainsi les affecter sur des postes qui conviennent à leur état de santé.
La participation financière est de 100 € net de l’heure, après un devis établi par le CIG, qui indique le nombre d’heures nécessaires à l’accompagnement. Si, par bonheur, nous n’avions pas de membre de personnel concerné sur l’année courante, aucun frais ne serait donc engagé par la municipalité.

M. le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention ? Je n’en vois pas. Je mets la délibération au vote.

La délibération n° 12 est adoptée à l’unanimité.


ADMINISTRATION GENERALE

(
13.
Indemnités allouées aux élus
M. le Maire : Dans un souci de transparence, il a été demandé en conférence des présidents que l’on puisse avoir une notice explicative assez claire avec des taux, des indices et des sommes en euros. C’est ce qui vous présenté.

M. Dupuy : La notice sur table annule et remplace la notice que vous avez reçue.
Le versement des indemnités de fonction au Maire, aux adjoints et aux conseillers municipaux délégués, est réglementé et plafonné. Les taux sont déterminés par la strate à laquelle appartient la commune.Pour la nôtre, le taux est de 90 % pour le Maire et de 33 % pour les adjoints de l’indice brut 1015 de la fonction publique territoriale. L’indice brut 1015 représente 3 801,47 €.
Dans un premier temps, nous avons comme aide au calcul :
Pour le Maire : 3 801,47 € x 90 % = 3 421,32 € bruts.

Pour 1 adjoint : 3 801,47 € x 33 % = 1 254,49 € bruts.
Pour les 16 adjoints : 1 254,49 € x 16 adjoints = 20 071,76 €.
En additionnant la part du Maire et la part des adjoints, nous obtenons la somme de 23 493,08 €. Cette somme nous donne une enveloppe avec laquelle nous déterminerons les indemnités des uns et des autres ; du maire, des adjoints, des conseillers délégués et des conseillers associés.
Pour les conseillers associés, ce n’est pas plus de 6 % de l’indice brut 1015, ce qui représente 228,09 €.

Avec notre enveloppe de 23 943,09 €, nous vous proposons une répartition basée sur des groupes politiques :
-
pour le groupe communistes et partenaires, nous avons un maire et six adjoints,
-
pour le groupe socialiste, nous avons 6 adjoints,

-
pour le groupe Europe Ecologie-Les Verts, 4 adjoints.

La répartition sera différente selon les groupes politiques. Autrement dit, chaque adjoint et chaque conseiller municipal délégué ou conseiller municipal associé ne percevra pas la même indemnitéen fonction du groupe auquel il appartient.
A la première lecture de la notice, on peut être très surpris de cet état de fait, mais c’est quelque chose qui s’explique justement, parce qu’il y a un nombre de personnes qui touchent des indemnités différentes.

Je ne vais pas vous lire la liste des indemnités de chacun. S’agissant de Monsieur le Maire,il percevra une indemnité de 1 444,56 € bruts.

M. le Maire : Madame Baron, Monsieur Briennon demandent la parole. 

Mme Baron : Je souhaiterais avoir un éclaircissement sur les indemnités des quatre adjoints de quartier. Sans vouloir polémiquer, je voudrais savoir pourquoi la quatrième personne, qui est une femme, perçoit 50 % de moins que les autres… Madame Marion Catoire perçoit 13 %, est-ce en fonction du groupe politique ?
M. le Maire : Monsieur Briennon.

M. Briennon : Monsieur le Maire, chers collègues, je vais commencer par une remarque légère.Vous avez perdu 8 centimes d’euro dans l’opération. Si l’on multiplie 1 254,49 €, par 16, on obtient 20 071,84 € et non 20 071,76 €. Je referme la parenthèse.

Au-delà de cela, nous sommes dans l’obligation de constater qu’en basant le calcul sur les 16 adjoints, et naïfs que nous étions de penser que les quatre maires adjoints de quartier étaient destinés à faire de la démocratie locale et participative, cela entraîne une augmentation globale de l’enveloppe des indemnités de 35 %, ce qui représenteprès de 150 000 €. C’est un montant considérable. 
C’est pourquoi nous ne voterons pas cette délibération.

D’autre part, j’ai besoin de précisions, car au dos de la feuille que vous nous avez remise, un tableau récapitule les indemnités totales. Sauf erreur de ma part, et si j’ai bien compris, le fait que Choisy-le-Roi bénéficie de la DSU entraîne, pour des raisons qui me paraissent obscures, une augmentation de 15 % du montant des indemnités.

Je peine à comprendre, sur la première ligne par exemple, que l’indemnité de Monsieur le Maire de 1 444,56 €, une fois majorée de 15 %, arrive à quelque 1 900 €. Je pense que ce montant n’est pas le bon, car l’augmentation de 15 % représente 216 €, et ajoutés à 1 444,56 €, on obtient 1 660 €.
Je vous remercie de me donner des explications sur ce calcul.

M. le Maire : Y a-t-il d’autres questions ? Je n’en vois pas. Monsieur Dupuy va vous répondre.
M. Dupuy : En fait, nous sommes bénéficiaires de la DSU, et en tant que ville-canton et chef-lieu de canton, une seconde majoration s’applique. Il y a donc deux majorations par rapport aux indemnités que je vous ai annoncées. En effet, au dos de la feuille qui vous est proposée sur table figurent les indemnités avec les deux majorations, celle de la DSU et celle de la ville-canton.
M. Briennon : Pour une meilleure compréhension, il aurait été important de le préciser.

M. le Maire : Sachant que nous avons voulu faire un effort de transparence, comme vous avez pu le remarquer. Monsieur Id Elouali.

M. Id Elouali : Pour répondre brièvement à Madame Baron et pour la rassurer, le fait que notre maire adjointe, Marion Catoire, soit une femme n’explique en aucune façon le chiffre mentionné sur le document. Simplement, c’est un calcul interne au groupe des écologistes, qui est établi sur une évaluation en rapport à la charge de travail et aux besoins des uns et des autres. C’est une évaluation propre à notre groupe et cela n’a rien à voir avec le fait que ce soit une femme. Loin s’en faut. 

M. le Maire : Merci. Cette précision était importante. Nous aurions très bien pu ne mentionner que les masses globales que les groupes auraient à répartir sur l’ensemble de leurs membres, mais nous avons préféré la transparence. Monsieur Panetta.

M. Panetta : Je profite de cette délibération pour reparler des étrangetés du monde politique. Nous pouvons voir qu’il y a une enveloppe, qu’elle est repartie et que l’on a minoré certains salaires, mais uniquement parce qu’il y a un plafonnement général de près de 7 000 € lorsque l’on cumule des fonctions, donc évidemment on ne peut pas dépasser.

Je ne peux pas parler ce soir de ces décisions que nous allons prendre, sans parler de ce qui se passe à l’intercommunalité, puisque nous sommes liés à celle-ci où là aussi se créent des postes supplémentaires et donc des indemnités supplémentaires.

Ma démarche est plus que sincère, je dis la même chose à nos amis de droite ou du centre qui pratiquent la même façon de faire. D’ailleurs, je trouve parfaitement scandaleux, même s’il n’est pas de gauche et plutôt de mon parti, que le maire de la commune voisine de la nôtre ait augmenté de 20 ou 30 % les émoluments des élus. C’est un combat sincère que je mène depuis toujours contre le cumul des mandats, contre la limitation des mandats et contre ce signal que nous donnons à notre population, en particulier maintenant qu’elle souffre.
Il y a eu un débat aujourd’hui à l’Assemblée, je ne sais pas comment il s’est terminé, si les parlementaires ont voté la confiance ou pas. Connaissant les hommes politiques, je suis certain qu’ils ont voté la confiance, toutefois, lorsqu’il s’agit de prendre des risques par rapport à leur place, on en connaît tout de suite le résultat.En ce qui concerne notre groupe, je vous rassure, nous ne réclamons absolument rien, nous sommes très bien comme nous sommes. Nous présentons même près de 46 % de résultat aux élections et nous avonsun canif, un couteau, un élastique, peut-être une punaise en option pour travailler.

Se pose tout de même dans ce pays la question du statut de l’élu. Vous-mêmes, vous êtes tous, à 90 %, fonctionnaires. Très bien, je n’ai rien à y redire. Ce n’est pas pour critiquer, c’est simplementpour dire qu’il y a deux vitesses pour faire de la politique. Il y a ceux qui hésitent à en faire, parce qu’ils en sont empêchés à cause de ce statut inexistant et ceux qui peuvent en faire parce qu’ils ont toute assurance de retrouver leur poste, leurs avantages et autres à la fin de leur carrière politique.
Je sais bien, cela dépasse un peu le cadre de Choisy-le-Roi, mais c’est une manière un peu plus générale de parler.
Je tenais à dire aussi que je compte sur les personnes qui cumulent les postes entre l’intercommunalité et les autres instanceset qui arrivent à un salaire plus que raisonnable, pour qu’elles se consacrent à 100 % à leur tâche qui est lourde, sans pour autant abandonner les autres. Pour notre part, c’est ce que nous nous étions engagés à faire dans notre programme et c’est ce que je continuerai à réclamer à tous les élus, quels qu’ils soient, de droite, du gauche et du centre.

M. le Maire : Monsieur Panetta, je vous répondrai que pour ma part, je m’attacherai, comme je l’ai toujours dit, à m’engager fortement sur l’ensemble des mes tâches, qui ont été décidées par mes amis politiques, que ce soit ici, sur la commune de Choisy-le-Roi, sur le lien que je peux créer en qualité de conseiller général.Vous savez que notre ville est aussi un canton et il me semble important en termes de démarche que le conseiller général ait un lien fort avec la ville pour développer tout le secteur et les relations importantes avec le département.

Concernant l’intercommunalité, vous savez très bien que je suis chargé, puisque vous y siégez, du plan local habitat intercommunal, où nous devons avoir des engagements importants et forts. Vous savez que l’enjeu est essentiel au regard de ce que risque de devenir la mégapole du Grand Paris pour rester dans un équilibre. Je souhaite le même équilibre à l’intercommunalité que celui que nous avons sur la ville, c’est-à-dire aux alentours de 35 % de logements sociaux et pas au-delà pour préserver la spécificité de notre territoire.
Dans cette logique, je pense être à même de défendre les intérêts des Choisyens. Vous dites qu’un certain nombre d’entre nous sont des fonctionnaires. Sachez que, pour ma part, je suis toujours en interruption de contrat de travail avec mon employeur Emmaüs France, qu’à tout moment, si je démissionne ici, je peux reprendre mon emploi. C’est pourquoi j’ai décidé que mon salaire serait à la hauteur du salaire que j’avais à Emmaüs France. Je l’ai toujours dit et cela restera toujours vrai.
Les indemnités qui sont mentionnées sur les différentes notices ne sont pas des indemnités qui vont dans ma poche.

Cela étant dit, je reste fidèle à ce que je suis dans ce cadre et il est hors de question pour moi de percevoir plus de 7 000 € au regard de mes valeurs. Je ne l’accepterais même pas humainement.

Y a-t-il d’autres demandes d’intervention ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Lorsque nous parlons de cumul de mandats, nous ne faisons pas allusion au salaire à 100 %. Nous parlons aussi de la rénovation de la classe politique. Le fait de cumuler des mandats, c’est aussi fermer la porte à d’autres personnes qui se désespèrent, en particulier lorsqu’on a un taux de 50 % d’abstention, voire de 55 %.Je suis désolé, mais le non-cumul des mandats sert aussi à oxygéner le monde politique, à renouveler les classes politiques, surtout celles qui sont au-dessus de la nôtre, qui sont là depuis maintenant un certain temps– temps certain, ce qui veut dire depuis longtemps – et qui feraient bien de passer la main.
C’est un combat général et lorsque vous dites que vous serez utile à Choisy-le-Roi, lorsque vous êtes au Conseil général ou dans les différentes instances, permettez-moi de dire que je ne suis pas d’accord avec cette analyse. Vous serez utile à Choisy-le-Roi, si vous êtes 100 % sur Choisy-le-Roi. D’autres personnes peuvent très bien se trouver aux places où vous êtes pendant que vous n’êtes pas à Choisy-le-Roi et peuvent avoir la même efficacité sans nuire à l’intérêt de notre ville.

Aujourd’hui, et c’est un message important, on ne peut pas faire croire à la population qu’on peut se démultiplier ainsi dans leur intérêt. Plus personne n’y croit.

M. le Maire : La question de renouveau en politique est une question très juste. Je pense que la liste que nous avons composée au premier, comme au second tour, est significative de ce renouveau, avec des nouveaux élus. Vanessa a 21 ans, Mustapha en a 24, et je ne vais pas faire l’ensemble du tour de table, mais le renouveau est présent.

Quant à moi, vous avez l’impression de me voir depuis très longtemps, mais je suis maire adjoint depuis 2008. Donc, de ce point de vue, je pense incarner également le renouveau. Je pense que nous avons connu un turn-overassez significatifs sur les deux derniers mandats.
Enfin, sur les questions de qui doit se présenter aux élections pour représenter tel ou tel parti, il en revient aux militants des partis d’en décider.
Y a-t-il d’autres questions ? Je n’en vois pas. Je mets la délibération aux voix.

La délibération n° 13 est adoptée à la majorité (2 abstentions, 10 voix contre, 31 voix pour).

(
14.
Attribution d’une indemnité pour frais de représentation
M. Dupuy: Afin de permettre au Maire et au Directeur général des services de représenter dignement notre commune, notamment auprès des partenaires, il nous semble nécessaire d’attribuer une indemnité de frais de représentation. 
Il vous est proposé que ces frais ne dépassent pas 5 000 € par an pour le Maire, et 3 000 € pour le Directeur général des services.

Il ne s’agit que de leur permettre, sur présentation de pièces justificatives, le remboursement des frais de représentation qu’ils pourraient avoir lorsqu’ils invitent au restaurant, par exemple, tel ou tel dirigeant d’entreprise susceptible de venir s’installer sur la ville.
Les pièces justificatives seront transmises et conservées au service des finances.

M. le Maire : Y a-t-il des commentaires sur ce dossier ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Sur le principe, il est normal qu’il y ait des frais de représentativité, mais par curiosité, j’aimerais savoir ce que couvrent ces frais de représentativité qui représentent près de 500 € par mois.
M. le Maire : L’ancien adjoint aux finances va vous répondre. Je ne pense pas que cette somme soit utilisée sur l’ensemble de l’année.

M. Dupuy : Lors du mandat précédent, le prédécesseur de Monsieur Didier Guillaume a bénéficié de frais de représentation à hauteur de 500 à 600 € annuels. Nous avons inscrit la somme de 5 000 € qui ne sera probablement pas dépensée, parce qu’elle était inscrite dans le budget primitif. Nous l’avons donc reprise.

M. le Maire : Cette somme sera vérifiée chaque année. Y a-t-il d’autres questions ? Je n’en vois pas. Je mets la délibération aux voix.

La délibération n° 14 est adoptée à l’unanimité.

(
15.
Frais de mission des élus
M. Dupuy : La loi prévoit le remboursement aux élus de certaines dépenses dans le cadre de leur fonction. Elles sont remboursées sur justificatifs, à condition qu’elles entrent dans les critères définis dans la notice.

Il convient d’autoriser le Maire ou son représentant à signer tout acte afférent aux déplacements et frais de mission des conseillers municipaux.
M. le Maire : Monsieur Panetta.

M. Panetta : Cela voudrait-il dire que, lorsqu’avec mes amis élus, nous devons traverser très longuement Vitry et Ivry pour nous rendre aux comités communautaires, nous aurions des frais de mission ? Il a dit chaque conseiller municipal.

M. le Maire : Pour aller à l’agglomération ?

M. Panetta : Oui, nous représentons la Ville.
M. le Maire : Il faudra demander à l’agglomération.

M. Panetta : C’est dommage, il y a tout de même beaucoup de frais pour aller à Ivry !

M. le Maire : Vous êtes élu en qualité de conseiller communautaire. Il y a peut-être une indemnité à l’agglomération. Il me semble que nous l’avons votée en début de semaine. Vous étiez présent.

M. Panetta : Nous n’avons rien voté de ce type.

M. le Maire : Sur les frais de mission, il me semble que si.

Mme Brahimi : Chaque conseiller communautaire reçoit une indemnité.
M. le Maire : Vous bénéficiezd’une indemnité de 140 € qui vous permet de vous déplacer. Elle a été votée en conseil communautaire.

M. Panetta : Vous voyez, nous ne sommes pas des hommes d’argent !
M. le Maire : Y a-t-il d’autres questions ? Je n’en vois pas. Je mets la délibération aux voix.

La délibération n° 15 est adoptée à l’unanimité.
(
16.
Droit à la formation des élus
M. le Maire : J’invite l’ensemble des groupes à être attentifs à cette démarche.Nous demandons qu’il y ait un véritable statut de l’élu, mais en attendant, il existe le droit à la formation des élus, et je pense qu’il est important que l’ensemble des groupes et des élus s’en emparent pour pouvoir vivre leur mission.

M. Dupuy : En tout début du mandat de 2008, je me suis retrouvé à la délégation des finances avec une vraie difficulté ; je n’y connaissais pas grand-chose en matière de finances, pour ne pas dire rien du tout. Ma seule expérience était d’avoir assisté aux conseils municipaux en tant que conseiller municipal, mais comme beaucoup de conseillers, je dois bien reconnaître que j’étais très peu attentif aux présentations budgétaires.Or, j’ai eu la chance de bénéficier de quatre journées de formation pour apprendre et comprendre les finances des collectivités territoriales et, plus particulièrement, les finances municipales.

Je pense, comme le disait Monsieur le Maire, qu’il est fondamental pour tous les élus, qu’ils soient de l’opposition ou de la majorité, quels que soient leurs groupes, et à condition de choisir un organisme agréé par le ministère, de pouvoir bénéficier de ces journées de formation qui sont prises en charge.

Les formations ne coûtent rien aux élus, cependant il faut savoir que la somme allouée aux frais de formation ne peut excéder 20 % de l’enveloppe des indemnités dont je vous parlais tout à l’heure.

Je te souhaite bon courage, mon cher Frédéric, pour rendre les présentations budgétaires un peu plus attractives.

M. le Maire : Monsieur Briennon.
M. Briennon : C’est un droit essentiel, donc je ne contredirai pas Monsieur Dupuy sur le sujet. Je n’ai qu’une seule question à vous poser. De quelle grosse enveloppe s’agit-il ? Celle avant les +15 % et les +15 % ? Ou bien celle après les +15 % et les+15 % ?
M. le Maire : Nous parlons de l’enveloppe initiale. On ne considère ni la DSU ni le fait que la ville soit canton. Monsieur Panetta.

M. Panetta : Je vais poser la même question que celle que j’ai posée à l’intercommunalité hier sur ce droit à la formation, qui est quelque chose d’important, puisque c’est la seule chose à laquelle nous, l’opposition, avons droit. Nous avons tous besoin de formation, même si l’on siège depuis plusieurs années, ne serait-ce que pour se tenir au courant des textes qui changent.
Je voudrais obtenir quelques précisions. Si j’ai bien compris, 20 % du montant de l’enveloppe sont destinés à l’ensemble des élus municipaux. Ainsi, je suppose que cela représente une même somme pour chaque conseiller municipal.

Par exemple, il nous est arrivé, parce que nous travaillons beaucoup, d’oublier que nous pouvions suivre des formations. Lorsque nous nous présentons, il est trop tard et le budget a été dépensé. Pour éviter cela, est-il possible de calculer, par rapport au nombre de conseillers d’un groupe, un budget global à allouer à ce groupe ?
Par ailleurs, dans le cas où le groupe n’utiliserait pas l’intégralité du budget – c’est la question qui a été débattue hier –, le solde serait reversé à ceux qui en auraient besoin.

Nous comptons sur votre fair-play financier pour faire de même.
M. le Maire : Monsieur Panetta, je ne vois pas d’objection à une répartition par rapport au nombre de conseillers. Monsieur Tisler.

M. Tisler: Précisément, je voulais intervenir sur ce sujet. C’est une proposition que je comptais faire à la commission des finances, mais puisque vous abordez les règles du jeu, autant être clair.

Tout d’abord, ce droit à la formation est si important que vous le trouverez en annexe à nos documents budgétaires, avec la liste intégrale de tous les élus qui ont suivi une formation, le nom des formations et les organismes qui les ont dispensées.C’est quelque chose qui existait dans le cadre des documents du précédent mandat, mais je tiens à en signaler l’existence.

Sur la proposition de Monsieur Panetta, je propose de fonctionner avec un budget primitif et un budget supplémentaire. Ainsi, à l’adoption de nos budgets primitifs, chacun des présidents de groupe recevra l’enveloppe, et à l’occasion de l’examen du budget supplémentaire, ou peut-être vers le mois de septembre, nous prendrons un temps pour examiner la façon dont ces enveloppes ont été utilisées.

Ensuite, en réunion de présidents de groupe, nous déciderons de ce que nous faisons avec le solde ou avec l’intégralitéde ces sommes budgétées, pour qu’elles puissent être effectivement dépensées.Cela peut faire un peu mal au cœur de voir des enveloppes de formation non utilisées alors qu’elles sont budgétées.
M. le Maire : Monsieur Tisler, la proposition peut être acceptée, mais il faut faire attention à ce que la somme inscrite au budget primitif ne soit pas la somme globale, autrementnous aurons un problème dans le budget supplémentaire.
M. Tisler : Ce n’est pas ce que je disais. Je disais que le budget supplémentaire était l’occasion d’examiner de quelle manière l’enveloppe du budget primitif était consommée.

M. le Maire : Ce qui ne sera pas consommé étant automatiquement perdu, il sera intéressant de savoir s’il y a des propositions de formation spécifique sur le premier trimestre, et en fonction des groupes, si certains souhaitent faire des formations en octobre ou en novembre, qu’ils puissent le dire aux autres.
M. Tisler : D’autant plus que les présidents de groupe sont tous à la commission des finances. Donc cela ne devrait pas poser de problèmes.

M. le Maire : La commission des finances pourra en effet être l’instance de décision. On peut acter ce principe. Y a-t-il d’autres questions ? Je n’en vois pas. Je mets la délibération aux voix.

La délibération n° 16 est adoptée à l’unanimité.
(
17.
Désignation des représentants du conseil municipal à la régie théâtre cinéma Paul Eluard, à l’Office de tourisme – syndicat d’initiatives et dans les collèges (modification de la délibération du 16 avril 2014)
M. le Maire : Lors du Conseil municipal du 16 avril dernier, nous avons désigné un certain nombre de représentants du conseil dans différentes instances, et je vous remercie de les avoir votés quasiment toutes à l’unanimité.

Je vous propose quelques modifications issues des agendas des uns et des autres, et des possibilités de s’investir ou non, notamment à la régie du théâtre cinéma Paul Eluard et à l’Office du tourisme – syndicat d’initiative.

Pour ces deux instances, il est proposé le remplacement de :

•
Madame Annick GUINERY par Monsieur Moustapha TIAM au théâtre cinéma Paul Eluard,

•
Madame Annick GUINERY par Madame Anne BLOUIN VALENTIN à l’Office du tourisme‑ syndicat d’initiatives.
Je vous soumets ces deux votes groupés, si vous êtes d’accord avec cette modification.

La délibération n° 17 est adoptée à l’unanimité.
M. le Maire : Je vous remercie. Dans la mesure où la nouvelle loi 2014 créait, pour les équipements publics, notamment les collèges de moins de 600 élèves et de plus de 600 élèves, une démarche différente de celle que nous avions auparavant, et du fait qu’elle nous était parvenue tardivement, nous avons dû reporter le vote de la délibération concernant la désignation de nos représentants dans ces établissements.
Il vous est proposé de nommer comme représentant de la collectivité locale :

•
Patrick HERVY au collège Emile Zola,

•
Patrick HERVY au collège Henri Matisse,

•
Malika BENKAHLA et Laurent ZIEGELMEYERau collège Jules Vallès.

S’il n’y a pas de questions, je soumets cette désignation au vote.
La délibération n° 17 est adoptée à l’unanimité.
(
18.
Compte rendu des décisions L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales
M. le Maire : Avez-vous des remarques à formuler ? Bernard Bismuth n’étant plus là, je ne sais plus vers qui me tourner. Monsieur Briennon, je vous laisse la parole.
M. Briennon : C’est la place qui veut cela !

Un certain nombre de délibérations font état de modifications de montants de marché, avec la mention « nouveau montant porté à … ». Pour une meilleure interprétation, serait-il possible, de façon générale, d’avoir plus de détails ? Soit l’ancien montant, soit le montant de l’évolution. C’est une demande à l’attention de la direction générale des services.
M. le Maire : Monsieur Billotte, va vous répondre.

M. Billotte : Nous pouvons vous apporter les précisions, mais on peut aussi les indiquer dès le départ dans la notice.

M. le Maire : Ce serait mieux de les indiquer dès le départ.

M. Briennon : Je ne vais pas faire le recensement des dossiers, c’est simplement une question de principe.

Deuxièmement, je souhaiterais avoir une précision sur la décision 14 055, qui fait état de la mise à disposition d’emplacements de parking pour les commerçants du marché sur le parking Intermarché.
J’avais cru comprendreque nous avions fait construire un parking réservé, d’où ma première question, pourquoi a-t-on besoin de places supplémentaires ? Ensuite, qui prend en charge le montant de 210 € par dimanche ? Est-ce la Ville ? Est-ce Géraud Frères ? Comment cela se passe-t-il ?

M. Billotte : Nous avions un petit problème au niveau du parking Fauler, qui ne pouvait pas accueillir l’ensemble des camions des commerçants. Nous avons donc négocié avec Intermarché, longuement ; cela a pris plusieurs mois, pour bénéficier du parking qui est inutilisé le dimanche. 

S’agissant des 210 € par dimanche, soit environ 20 000 € par an, c’est une somme tout à fait acceptable qui nous permet d’envoyer l’ensemble des commerçants stationner ou sur le parking Fauler ou sur le parking Intermarché. D’autre part, cela va permettre aux ASVP d’inciter très fortement au stationnement dans ces deux zones et d’éviter le stationnement anarchiquesur la Ville.
M. le Maire : Avant de lever cette séance, je voudrais vous faire part de nos différents rendez-vous du mois de mai.
Tout d’abord, je vous invite les uns et les autres à la cérémonie du 8 Mai, au monument aux morts.

Je vous rappelle le festival d’Opéra de Chambre, les 9, 10 et 11 mai.
Le 10 mai, je vous invite à l’inauguration de la halle du marché Navigateurs Pelloutier.
Nous aurons le 16 mai, l’inauguration de la résidence sociale CADA entre l’avenue du Four et l’avenue de Lattre de Tassigny.
Le 17 mai, il y aura la brocante au centre-ville.
Le 18 mai, je vous invite, et cela fera plaisir à Hassan Aoummis, à chausser vos baskets et à participer au jogging de la 15emeédition de la Ronde de Choisy-le-Roi.

Notre prochain Conseil municipal aura lieu le 21 mai et n’oubliez pas les européennes, le 25 mai.

Voilà pour l’ensemble des dates du mois de mai à retenir. Et l’on vient de m’annoncer que le Real mène face au Bayern par3 buts à 0. Bonne soirée à toutes et à tous. Merci.
La séance est levée à 21 h 45.
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